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>>> EDITO

Chers adeptes,

Le Flocon social est de retour cette semaine avec de nouvelles
infos pour votre soif intarissable de connaissances. 

Nous commencerons ce tour d'horizon de l'actualité sociale par un
détour  du côté des  Pays-Bas où la  durée moyenne du travail  est  de
trente heures.

Retour à l'actualité nationale, les salariés de Pétrobras jugent la
restructuration de l'entreprise trop peu ambitieuse, par ailleurs le constat
d'un ralentissement du travail dominical est à constater faute d'accords
dans les entreprises françaises.

Parmi l'avalanche de rapports, revenons sur le rapport Badinter
qui propose les grandes lignes de la future réforme du Code du travail. 

En matière de  révision des  accords  collectifs,  nous  verrons  les
pistes ouvertes par le rapport Césaro en vue de l'adoption potentielle de
la loi Travail.

Nous verrons également que le gouvernement réouvre le débat
sur la dégressivité des allocations-chômage afin de favoriser l'emploi, les
syndicats restent toutefois opposés en bloc à cette mesure.

Un éventuel retour du référendum dans le dialogue social agite les
syndicats  qui  s'en  méfient,  pourtant  ce  mode  de  prise  de  décision
présente de grands avantages.

Le président de Bricorama propose ses solutions au problème du
coût du travail et des 35 heures dans un ouvrage « Ma Boite à Outils
pour la reprise ».

La loi Rebsamen avait simplifié le dispositif de prévention de la
pénibilité  pour  les  employeurs  notamment  et  six  facteurs  de  risque
prévus en janvier ne seront finalement applicables qu'en juillet. 

Enfin en Auvergne, des problèmes sont constatés dans la mise en
place du Compte personnel de formation.

Vous souhaitant une agréable lecture, nous vous retrouverons la
semaine prochaine dans notre prochain numéro.
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>>> INTERNATIONAL

 
Publié le 4 février 2016  par Céline L'Hostis

Aux Pays-Bas, on travaille en moyenne 

trente heures par semaine

Alors  que  la  polémique  sur  les  35  heures
rebondit en France,  nos  voisins  néerlandais  affichent
les avantages sociaux et économiques de la réduction
du temps de travail.
Les  nouvelles  mesures  économiques  annoncées  par  le  gouvernement
Valls  marquent  une  nouvelle  charge  contre  les  35  heures.  Véritable
totem,  le  temps  de  travail  légal  français  est  accusé  de  nuire  à  la
compétitivité  en augmentant  le  coût  du  travail.  Pour  autant,
plusieurs pays proposent un autre modèle, à l'instar des Pays-Bas, où la
semaine de travail moyenne est bien plus courte que dans l'Hexagone.
 
Les salariés français travaillent-ils vraiment moins que leurs homologues
européens? La réponse dépend de la lecture adoptée. S'il est vrai que la
durée française de travail à temps complet se situe parmi les plus basses
d'Europe,  avec  1  661  heures  annuelles,  elle  est en revanche  dans
la moyenne européenne si l'on intègre les temps partiels : 1 536 heures
travaillées,  selon  l'institut  Coe-Rexecode.  Les Pays-Bas sont  le
pays d'Europe où, en incluant ces temps partiels, les habitants travaillent
le moins en termes de volume horaire : 1 357 heures par an, soit une
semaine moyenne de... 30 heures!
 
Le  temps  partiel  est  particulièrement  répandu aux Pays-Bas,  où  il
concerne  50,4  % des  employés,  contre  18,9  % en France.  Beaucoup
travaillent aux 4/5e. Depuis 2000, une loi donne même aux citoyens le
droit  de  demander  un  temps  partiel.  Ce  type  de  contrat  est en effet
mieux considéré : loin de ne concerner que les emplois précaires, il est
appliqué jusqu'aux plus hauts niveaux de la hiérarchie. Il n'est pas rare
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de voir  le  directeur  d'un département  universitaire  ou  la  responsable
financière d'une entreprise ne pas travailler une journée par semaine.
 
A ce temps partiel s'ajoute une grande flexibilité du contrat de travail. Si
la durée de travail maximum est de 45 heures hebdomadaires et de 10
heures par jour, il est possible d'adapter son temps de travail en fonction
de ses obligations : concentrer un temps plein (environ 40 heures) sur
quatre jours, adapter son temps partiel sur l'ensemble de la semaine,
fixer des horaires de travail spécifiques, voire travailler depuis chez soi.
 
Cette moyenne de 30 heures permet de dégager du temps pour exercer
d'autres activités favorisant le développement personnel : vie familiale,
sociale,  volontariat  et  formation.  Les  cours  du  soir  notamment
connaissent  un  succès  considérable  auprès  des  Néerlandais,  qui
continuent à se former tout au long de leur vie. Quant au volontariat,
près de la moitié de la population s'y consacre à hauteur de quatre à
cinq heures hebdomadaires.
 
ACTIVITÉS NON RENTABLES
Etre  utile  pour  la  société  et  favoriser  son  développement  personnel,
telles sont les motivations principales pour travailler en dehors du cadre
salarié, selon Els van Schijndel, de l'Agence des volontaires d'Amsterdam
(VCA). Au-delà de l'emploi, le travail permet d'être intégré socialement,
de trouver sa place et son rôle dans une société qui valorise l'activité. La
réduction  du  temps  de  travail  et  le  développement  d'activités  non
salariées  participent  du  partage  du  travail  et  d'une  réduction  de
l'exclusion sociale.
 
Le pays, pourtant considéré comme très libéral, mise largement sur les
atouts des activités non salariées. Le temps libre gagné laisse en outre la
possibilité de développer d'autres activités comme l'autoentreprenariat,
le travail indépendant ou les engagements associatifs.
 
Ces  heures  travaillées  permettent,  d'après  Michaëla  Merkus,  chargée
d'étude  chez  Movisie,  organisme  néerlandais  de  recherche  sur  le
volontariat, d'assurer de nombreuses activités essentielles non rentables
qui  reposaient  traditionnellement  sur  la  collectivité.  Elles  offrent  la
possibilité de reproduire des solidarités locales en recréant du lien social
et de la proximité. Le volontariat, traditionnellement très institutionnalisé
aux Pays-Bas, renforce certaines missions de l'Etat. Il est essentiel  au
bon  fonctionnement  de  la  société  néerlandaise,  dont  l'indice  de
développement  humain  (IDH),  qui  prend en compte  le  niveau  de
richesse, de santé et d'éducation, la place au 5e rang mondial en 2014,
quand la France n'en occupe que le 22e.
 
Néanmoins,  la  crise  économique  a  dévoyé  la  démarche  initiale  de
réduction du temps de travail. La difficulté à s'insérer sur le marché de
l'emploi  incite  de  nombreux  jeunes  à  effectuer  du  volontariat  pour
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enrichir leur CV et accroître leur employabilité. L'Etat lui-même, dans un
contexte  d'austérité  budgétaire,  se  désengage  d'un  nombre  croissant
d'activités, notamment dans le secteur de la santé, de l'éducation ou de
la culture, que des bénévoles doivent donc reprendre.
 
L'exemple néerlandais invite à s'interroger sur la pertinence de faire du
temps  de  travail  la  cause  des  maux  de  l'économie
française. En atténuant  la  frontière  entre  emploi  et  travail,  les Pays-
Bas repensent  la  notion  même  d'activité,  sans  basculer  dans  une
société «  ubérisée  ». En choisissant  un  angle  qualitatif  plutôt  que
quantitatif,  ils  offrent  ainsi  un  regard  plus  raisonné  sur  le  travail.  A
l'heure où les risques socioprofessionnels deviennent un sujet majeur et
où les burn-out se multiplient, il semble nécessaire de se pencher sur la
qualité de vie au travail  au-delà de sa simple durée. La question est
également de partager le travail  et  les  richesses avec l'ensemble des
actifs.  La  France  comptait  ainsi, en novembre  2015,  10,1  %  de
demandeurs d'emploi, contre 6,8 % aux Pays-Bas.
 
Après  avoir  très  largement  contribué  à  l'émergence  du  capitalisme,
notamment en créant en 1602 la première multinationale, la Compagnie
néerlandaise des Indes orientales,  les  Néerlandais  seraient-ils en train
d'inventer une nouvelle relation au travail éloignée de celle développée
par l'Allemagne et ses travailleurs pauvres? Certaines initiatives semblent
l'indiquer, comme l'expérimentation à Utrecht depuis janvier 2016 d'un
revenu minimum universel sur un groupe de 300 citoyens au chômage.

Céline L'Hostis est ancienne directrice adjointe de l'Institut français de Groningue (Pays-Bas)
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>>> NATIONAL

Publié le 25 janvier 2016 par Amandine Cailhol

 

Dans son rapport, Badinter amorce le
code du travail du XXIe siècle

 

L'ancien  garde  des  Sceaux  a  présenté  lundi  les
61 «principes  essentiels»  devant  servir  à  guider  la
réforme  à  venir.  Une  première  étape,  plutôt
consensuelle,  d'un  grand  chantier  qui  s’étalera  sur
deux ans.

C’était annoncé comme un rendez-vous clé, en amont de la vague de
réformes sociales à venir. Lundi matin, la mission Badinter, du nom de
l’ancien garde des Sceaux qui  la  préside, a remis son rapport  et  ses
préconisations pour simplifier le droit du travail. Soit 61 «principes [en]
constituant les fondements», selon le juriste. Un rapport réalisé à «droit
constant», qui reprend donc les «dispositions actuelles», mais laisse de
nombreuses portes ouvertes aux experts désormais chargés de réécrire
entièrement le texte.

D’OÙ VIENT CE RAPPORT BADINTER ?

Commandé en novembre par le Premier ministre, lors de la présentation
des orientations de la réforme du code du travail, le rapport remis par
Robert  Badinter et  huit  autres membres de sa mission doit  servir  de
guide à la réforme menée par Myriam El Khomri, la ministre du Travail.
Présenté en mars prochain en Conseil des ministres, son projet de loi a
pour ambition de donner plus de place à l’accord collectif. Un scénario
justement déjà dessiné par Robert Badinter dans un ouvrage, le Travail
et  la  loi, publié en juin  et  cosigné avec le  juriste Antoine Lyon-Caen,
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également membre de la commission.

De quoi appuyer le discours du gouvernement face à des syndicats dans
l’ensemble  plutôt  réfractaires  à  toute  «inversion  de  la  hiérarchie  des
normes» qui donnerait plus de poids à la négociation collective ? Voire à
amadouer les troupes, grâce à la figure fédératrice et rassurante pour la
gauche qu’est Robert Badinter ? Pas impossible. «On amène de grandes
personnes éminentes, respectables, comme Badinter et Lyon-Caen pour
faire passer la pilule», souligne Franck Mikula, secrétaire national à la
CGC. Un sentiment déjà pointé lors de la sortie de l’ouvrage des deux
juristes.  Quant  à  Manuel  Valls,  il  n’a  pas  manqué,  lors  de  son
intervention, de souligner le «prestige» de Robert Badinter.

QU’APPORTE-T-IL DE NOUVEAU ?

La mission Badinter a travaillé à «droit constant», c’est-à-dire qu’elle a
fondé «son analyse sur les dispositions actuelles du droit du travail» et
n’a  pas  proposé de dispositions nouvelles.  Le texte ne fait  donc que
réaffirmer des principes généraux déjà inscrits dans le marbre, comme la
garantie  des «libertés  et  droits  fondamentaux  de  la  personne»,
le«respect de la dignité» ou de la vie privée dans le travail. A ce titre,
doivent  notamment  être  garantis «l’égalité  professionnelle  entre  les
femmes et les hommes» ou encore «la liberté du salarié de manifester
ses convictions, y compris religieuses», mais à condition que cela soit
conciliable  avec  la  liberté  d’autrui  et  le «bon  fonctionnement» de
l’entreprise.  A  l’inverse,  les «discriminations» ou  encore «l’emploi  de
mineurs de moins de 16 ans, sauf exceptions prévues par la loi», doivent
être interdits.

Figurent aussi en bonne place le contrat de travail à durée indéterminée,
présenté comme «la norme», le droit à la formation professionnelle tout
au long de la vie,  les  congés payés annuels  et  le repos quotidien et
hebdomadaire «donné  le  dimanche», «sauf  dérogation»,  le  salaire
minimum fixé par la loi ou encore la durée légale du travail «fixée par la
loi». Absent du précédent ouvrage de Badinter et Lyon-Caen, le volet
santé et sécurité au travail,  tout comme celui portant sur les libertés
syndicales et collectives, est aussi détaillé.

LE  RAPPORT  CONTIENT-IL  DES  POINTS
POLÉMIQUES ?

Surtout  pas,  se  défend  Badinter,  puisque  ce  rapport  est  le  fruit
d’un«consensus» entre  les  membres  de  la  mission.  Et  colle,  selon  le
juriste,  à«l’esprit  républicain».  Mais  dans  le  contexte  actuel,  difficile
d’échapper à certains débats. C’est le cas pour celui portant sur la durée
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légale  du  travail.  A  ce  propos,  le  rapport  réaffirme le  rôle  de  la  loi,
qui «détermine les conditions dans lesquelles les conventions et accords
collectifs peuvent retenir une durée différente». Tout en ajoutant que
tout  dépassement donne «droit  à  une compensation».  Reste  à  savoir
lesquelles.  Un  point  que  devra  trancher  Myriam El  Khomri.  Lundi,  la
ministre du Travail a redit sa volonté de conserver le seuil minimal de
majoration des heures supplémentaires à 10%. Mais elle a aussi expliqué
œuvrer à «déverrouiller» les  négociations  portant  sur  ces  majorations,
en donnant plus de place à la négociation d’entreprise, et en limitant
notamment les  contraintes  définies par  les  branches.  De quoi  couper
l’herbe sous les pieds du ministre de l’Economie, Emmanuel Macron, qui,
la  semaine  dernière,  faisait  part  de  ses  velléités  à  l’égard  des
35 heures. «Les heures supplémentaires doivent être majorées, c’est un
principe», a tranché Manuel Valls, tout en se gardant bien de donner des
précisions sur le niveau des seuils.

Ce qui n’a rassuré qu’à moitié certains syndicats. A commencer par FO,
pour  qui  l'«absence  de  précision  s’agissant  du  temps  de  travail» est
source d'«ambiguïté». Même chose concernant le principe de faveur et
de la hiérarchie des normes qui n’est «pas affirmé clairement». L’Unsa,
de  son  côté,  souligne  d’autres  impasses,  comme  les «notions  aussi
essentielles que la paternité, l’adoption et l’éducation des enfants», ainsi
que «la  représentativité  patronale  ou  encore  l’outil  des  règlements
intérieurs d’entreprise».

QUELLE EST LA SUITE ?

Le rapport  Badinter  sera «le  chapitre  introductif»,  le «préambule»,  du
nouveau code, a annoncé le Premier ministre. Mais le chemin est encore

long avant que le code du travail du XXIe siècle ne voit le jour. Forte de
ses  premiers  principes,  qu’elle  devra  respecter,  une  commission  de
refondation  du  code  du  travail  doit  désormais  succéder  à  la  mission
Badinter.  Composée  de  magistrats  et  de  personnalités  qualifiées
— juristes,  universitaires,  praticiens des  relations  sociales  — elle  aura
deux ans pour réécrire complètement l’ensemble du texte. Sauf pour un
domaine  sur  lequel  le  gouvernement  veut  agir  bien  plus  vite,
dès 2016 : celui, précisément, du temps de travail.
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Publié le 1er février 2016 par Thierry Ogier

 Petrobras : des salariés jugent la
restructuration trop timide

 

La suppression de plus d'un millier de postes de cadres
est saluée par un des principaux syndicats.

«  Petrobras vit  une  situation  de  stress  total  »,  a  lâché  la semaine
dernière  le  patron  du  groupe,  Aldemir  Bendine.  Déstabilisé  par  la
corruption,  sanctionné  en  Bourse  pour  son  endettement,  le  pétrolier
brésilien a vu sa stratégie de production en eaux ultraprofondes battue
en brèche par le plongeon des cours du baril. Pour rebondir, le conseil
d'administration vient d'approuver un nouveau plan de  restructuration.
Deux directions vont fusionner (raffinage et gaz) et 30 % des postes de
cadres non opérationnels (1.500) vont être supprimés afin d'économiser
environ 440 millions de dollars par an. Un autre train de mesures doit
être  présenté  dans  un  mois.  Seul  le  représentant  des employés  au
conseil d'administration a voté contre, car il  estime que  la gestion de
Petrobras est encore loin d'être transparente.

La perspective  d'une réduction  du  nombre  de  cadres  ne  semble  pas
gêner le gros de  la troupe [les employés de  Petrobras].  « Tout ce qui
réduit le nombre de chefs à Petrobras va dans le bon sens. Parfois, on a
un chef pour deux ou trois employés. C'est un peu l'armée mexicaine ! »
, s'exclame Emanuel Cancella, directeur de  la Fédération nationale  des
employés du pétrole, qui considère que  la restructuration proposée  la
semaine dernière est « timide » . « Nous voudrions aller beaucoup plus
loin,  et  qu'Aldemir  Bendine  donne  l'exemple  et  réduise  son  propre
salaire, puisqu'il touche déjà une retraite confortable de Banco do Brasil.
Ce  serait  un  signe  d'austérité.  Les  cadres  supérieurs  devraient
également être touchés par la réforme administrative » , affirme-t-il.

 UN PLAN TROP « TIMIDE »

Adriano Pires, directeur du Centre brésilien des infrastructures (CBIE) à
Rio, juge aussi le plan insuffisant, mais pour d'autres raisons.  « C'est
une  bonne  nouvelle  pour  le  marché,  mais  il  demeure  très  timide à
l'échelle  des problèmes de  Petrobras, qui est touché par  la chute  des
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cours du baril et doit faire face à un endettement de 140 milliards de
dollars »  , affirme cet ancien conseiller de l'opposition, qui plaide pour
des mesures radicales, comme une réduction des effectifs de Petrobras
de plus de moitié !

Le groupe compte actuellement 85.000 employés, soit près de quatre
fois plus que Statoil pour une production à peine 30 % supérieure.  La
compagnie aurait aussi 300.000 personnes sous contrat. Mais elle a déjà
taillé dans ses effectifs avec  la suppression de 6.000 postes en interne
en 2015, de 60.000 en externe et le départ de centaines de managers.

Depuis près de deux ans, les salariés de Petrobras luttent comme ils le
peuvent  contre le  malaise provoqué par  le  scandale  de corruption et
l'opprobre jeté contre une entreprise jadis considérée comme une fierté
nationale.  Aujourd'hui,  certains  doivent  en  plus  gérer  l'incertitude
entraînée  par  la restructuration.  «  Certains  services  vont  souffrir
davantage. Moi-même, je ne sais pas ce qui va m'arriver. Il y aura de
nouveaux trains de mesures. Mais le pire qu'il puisse m'arriver est d'être
muté » , affirme un ingénieur, avec plus de vingt ans d'ancienneté.

Le  plan  de  désinvestissement  est  en  revanche  plus  controversé.
Petrobras envisage  la vente de 15 milliards de dollars d'actifs pour se
concentrer  sur  l'exploration  et  la production.  Une  réorientation  qui
déplaît fortement aux syndicats.
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Publié le 2 février 2016 par Rozenn Le Saint

Le travail dominical au ralenti faute
d’accords

 
La loi Macron misait beaucoup sur les négociations de
branche  pour  déterminer  les  compensations
associées au travail du dimanche. Or celles de l’Union
des grands commerces de centre-ville ont échoué. Les
discussions  se  passent  à  présent  à  l’échelle  des
entreprises, et peu aboutissent.
Sans  accords  de  branche  ou  d’entreprise,  pas  d’ouverture  des
magasins le dimanche. Tel est le principe sur lequel repose la loi Macron,
qui permet de déroger au repos dominical jusqu’à 52 dimanches par an
dans  les  zones  commerciales  et  touristiques,  et  autorise le travail en
soirée,  jusqu’à  minuit  tous  les  jours,  dans  les  zones  touristiques
internationales (ZTI). Mais, faute de négociations fructueuses, la loi reste
lettre morte, dans les faits. 
 
Ainsi,  les  négociations au sein  de  l’Union  des  grands  commerces  de
centre-ville  (UCV)  sont au point  mort  depuis  la  mi-décembre.  Les
syndicats CFDT, CGT et FO reprochent aux employeurs du secteur de
laisser sur le carreau les démonstrateurs (salariés qui travaillent dans les
enseignes pour le compte de marques qui y tiennent boutique) et autres
personnels  extérieurs  (sécurité,  nettoyage,  etc.).  « Ces  salariés  sont
embauchés par leur propre enseigne. Un employeur ne peut pas décider
pour les autres. Ce qui n’est pas possible en semaine ne l’est pas non
plus le dimanche ! », justifie Claude Boulle, président de l’UCV.

Les enseignes  ne peuvent  donc guère compter  sur la  négociation de
branche, mis à part, peut-être, dans les branches de la haute-couture,
des sports et loisirs, ou encore de la parfumerie, où des discussions ont
été  entamées.  Une  seule  exception  pour  l’heure :  la  branche  de  la
bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, cadeaux. Un accord a certes été scellé
mi-janvier comportant une majoration de 150 %, ainsi que la création de
110 emplois supplémentaires. « Nous avons prévu une commission de
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suivi  pour  évaluer  quantitativement  et  qualitativement  les  créations
d’emploi annoncées », précise Jean Mauriès, secrétaire général adjoint
de  la  CFDT  des  mines  et  de  la  métallurgie.  Mais  l’accord  concerne
seulement 620 salariés qui travaillent dans la vente, sur les 9 000 que
compte la branche, principalement en fabrication. « Il était important de
signer un accord de branche, car près de la moitié des entreprises du
secteur ont moins de 10 salariés et n’auraient pas eu de représentants
syndicaux pour négocier », estime le syndicaliste.
 
DIFFÉRENCE DE TRAITEMENT
Le problème se pose, pour le gros des troupes, dans les commerces de
centre-ville. Claude Boulle, président de l’UCV, regrette « une différence
de traitement entre les salariés travaillant dans des enseignes qui ont
réussi  à  se  mettre  d’accord  avec  les  syndicats  et  les  commerces  de
moins de 11 salariés, seulement encadrés par un référendum interne ».
 
Dans  ce  secteur,  il  faut  donc  s’en  remettre  à  l’échelle  des
entreprises, le plan  B  prévu  par  la  loi  Macron  en  cas  d’échec  des
négociations  nationales.  Sauf  qu’entreprise  par  entreprise,  cela  prend
davantage  de  temps  et  rend  moins  homogènes  les  compensations
prévues.  Et  pour  bon  nombre  d’entre  elles,  la  négociation  est  mal
partie. Au BHV, le projet  d’accord  et  son  système  de  majoration
dégressive des dimanches travaillés, de 100 % jusqu’au 15 e dimanche,
puis 50 % pour les autres avec un plafond de 15 dimanches travaillés
pour les CDI, a été rejeté en novembre.
 
La direction de la Fnac avait fait grand bruit en annonçant comme gage
de bonne volonté le paiement triple de 12 dimanches (donc majorés à
200 %) et double de 40 dimanches (majorés à 100 %). Pas assez pour
les syndicats CGT, SUD et FO, qui s’y sont opposés le 19 janvier au nom
du  risque  de  banalisation  de  l’exception  du travail du  dimanche,  qui
deviendrait au fil du temps une contrainte de plus pour les salariés. La
CFTC, la CFDT et la CFE-CGC ne pesaient pas assez pour valider l’accord,
qui  comportait  également des remboursements de frais de taxi  et  de
garde d’enfant. Il assurait enfin se fonder sur le volontariat le plus strict
des salariés et promettait 2,6 % d’embauches supplémentaires.

En revanche, quelques enseignes ont tiré leur épingle du jeu en prenant
les  devants  dans  les  négociations.  Elles  ont  réussi  à  accélérer  les
discussions pour aboutir à des accords, pas forcément très généreux.
Chez Nature & Découvertes, étonnamment, la CFTC, FO et la CGT ont
signé  en  octobre  un  accord  sur le travail du  dimanche  prévoyant
simplement une majoration de 100 %. Ainsi, pas de surenchère à prévoir
après  les  négociations  les  plus  dures  dans  d’autres  enseignes.  La
direction de Darty a annoncé mi-octobre s’être mise d’accord avec les
syndicats pour ouvrir le dimanche tous les magasins parisiens situés en
ZTI,  en  s’appuyant  sur  un  accord  signé  en  2010.  « Non  légal »,
selon le collectif de syndicats contre le travail du dimanche Clic-P.
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 MANQUE D’UNANIMITÉ
Le groupe  espagnol  Inditex  (Zara,  Pull  &  Bear,  Stradivarius,  Bershka,
Oysho,  Massimo  Dutti,  etc.)  a  lui  aussi  bouclé  ses  négociations  fin
décembre, en remportant la signature de la CFDT et de la CFE-CGC, avec
une majoration  de  110 % les  dimanches  et  de  100 % seulement  en
soirée.  Toutefois,  « si  nous  sommes  les  seuls  ouverts  boulevard
Haussman ou rue de Rennes à Paris, ce n’est pas comme cela que nous
allons réaliser du chiffre d’affaires. Cela ne sert à rien, peste un dirigeant
d’Inditex.  C’est  tout le paradoxe  de  cette  loi  Macron  censée
favoriser le commerce et créer de l’emploi. Si elle n’est pas mise en place
de façon unanime, cela ne fonctionne pas. Elle aurait dû imposer elle-
même les compensations, les politiques auraient dû assumer leur rôle ».
Quoi  qu’il  en  soit,  il  se  félicite  d’avoir  bouclé  l’accord  avant  les
propositions faramineuses de la Fnac notamment, qui risquent de rendre
plus gourmands les syndicats du secteur. L’entreprise espagnole s’en est
sortie en privilégiant ses cadres au forfait, davantage représentés par la
CFDT  et  la  CFE-CGC,  qui,  eux,  ont  droit  à  un  repos  compensateur
supplémentaire  en  cas  de travail le dimanche,  contrairement  aux
employés. Chez H & M et Celio, les discussions sont toujours en cours.
De  même  chez  Marionnaud,  s’agissant  du travail dominical,  même
si le parfumeur avait déjà signé un accord l’été dernier sur le travail en
soirée. Idem chez son concurrent Sephora, qui a déjà organisé le travail
nocturne pour les magasins en ZTI.
 
Difficile maintien de cap pour les syndicats
 
Face à l’éparpillement des négociations, les centrales syndicales tentent de donner des
lignes directrices à leurs représentants dans les branches et les enseignes, non sans
mal.  Chez  FO,  la  ligne  est  censée  être  toute  tracée.  Selon  Christophe  Lecomte,
responsable  de  la  fédération  commerce,  « adhérer  à  FO,  c’est  être
opposé au travail du  dimanche,  quelles  que  soient  les  compensations.  Il  sera
impossible  de  signer  un  accord  d’entreprise  sur le travail du  dimanche au nom  du
syndicat ».  « Normalement  FO  est  contre,  mais  c’est  à  géométrie  variable »,
commente  Jean  Mauriès,  qui  a  négocié  pour  la  CFDT  l’accord  également  signé
par le syndicat de Jean-Claude Mailly pour la branche bijouterie.
 
La centrale de Philippe Martinez est également contre, par principe : « Nous sommes
opposés aux ouvertures du dimanche, même quand les compensations proposées par
les enseignes sont alléchantes. Cela entraînerait par ricochet la précarité des agents
de  sécurité  et  du  personnel  de  démonstration,  obligés  de  venir  travailler  sans
compensation »,  rappelle  Murielle  Ferezou-Lafont,  responsable  CGT  de  la  branche
UCV.  La  CFTC  est  censée  être  formellement  contre  l’ouverture  dominicale,
mais le syndicat chrétien a signé quelques accords d’entreprise, notamment à Nature
& Découvertes.
 
Officiellement, la CFDT, elle, estime que cela dépend des compensations. Sauf que lors
d’un  congrès  extraordinaire, le18 janvier, le SCID-CFDT,  représentant  du  secteur
commercial  mené  par le rebelle  de  la  CFDT,  Alexandre  Torgomian,  qui  portait
auparavant le collectif  Clic-P,  a  voté  à  95 %  sa  désaffiliation  de  la  confédération
syndicale sur fond de désaccord sur la question.
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Publié le 2 février 2016 par Emmanuel Franck

 

Les pistes pour fluidifier la révision des 
accords collectifs

La loi travail, qui doit passer en Conseil des ministres
le  9 mars,  traitera  notamment  de la révision des
accords collectifs et des avantages  individuels  acquis.
Le  rapport  Cesaro,  moins  remarqué  que  celui  de
Robert  Badinter  sur  le  droit  du  travail,  propose
plusieurs pistes précises. Analyse.
Parmi les rapports et propositions, qui foisonnent en prévision de la loi
travail, le rapport du professeur en droit du travail Jean-François Cesaro
relatif à la révision des accords tranche par sa précision technique. Remis
au  gouvernement  le  22 janvier,  il  contient des propositions  visant
à fluidifier le renouvellement des accords collectifs afin que ces derniers
collent  aux  évolutions des entreprises. La difficulté,  bien
connue des DRH,  étant  qu’un accord ne  peut  être  révisé  que  par les
syndicats qui l’ont signé. « En droit civil, on considère qu’un contrat ne
peut être modifié que par ses signataires, mais un accord collectif n’est
pas  tout  à  fait  un  contrat »,  explique  Stéphane  Béal,  qui  dirige  le
département droit social du cabinet d’avocats Fidal, par ailleurs président
de la commission  juridique  de  l’ANDRH. Les propositions  du  rapport
Cesaro portent sur le renouvellement des accords et leur extinction.
 
RENOUVELLEMENT DES ACCORDS
La première piste proposée par Jean-François  Cesaro est d’imposer le
respect  de la procédure  de révision pour tout accord  faisant  évoluer  le
statut collectif dans un même périmètre. L’avantage est qu’il n’est plus
besoin de préciser ce qu’est un accord de révision, l’inconvénient est qu’il
est impossible de négocier un accord distinct en dehors de la procédure
de révision, ce qui revient à remettre les clés de  la   révision  dans  les
 mains des signataires.
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COHABITATION
Il propose donc une seconde piste : permettre la cohabitation d’accords
de révision et d’accords autonomes. L’accord de révision se substituerait
au précédent accord. L’accord autonome s’y ajouterait ; seules seraient
conservées les dispositions nouvelles ou plus favorables.
 
Jean-François  Cesaro  estime  également  qu’il  faudrait  modifier  le
mécanisme de révision. Actuellement, la loi stipule que la révision  d’un 
accord est  prévue  par  l’accord lui-même.  À  défaut,  le  déclenchement
de la révision doit être approuvé par la totalité  des syndicats signataires,
et  seuls  ces  derniers  sont  habilités  à  signer  l’accord de révision.
Conséquences : un seul syndicat peut, même s’il n’est plus représentatif,
empêcher la procédure  de révision.  D’autre  part,  lorsque les syndicats
signataires sont descendus en dessous du seuil de 30 %, le seul moyen
de modifier l’accord est d’y faire adhérer des syndicats non signataires, à
seule  fin  qu’ils  puissent  ensuite  modifier  l’accord.  « Et  un  syndicat
nouveau ne peut signer le nouvel accord sauf s’il  signe préalablement
l’ancien accord », ajoute Stéphane Béal. Tout le problème vient de ce
que les  règles  de révision des accords  n’ont  pas  suivi les évolutions
issues de la loi sur la représentativité.
 
Jean-François Cesaro propose donc deux options. La première – « la plus
simple » –  consiste  à  aligner  le  droit  de révision  sur  le  droit  de
conclusion.  Dans ce cas,  un accord peut  être révisé par tout  syndicat
représentatif,  peu importe qu’il  soit  signataire de l’accord initial.  Cette
option a la préférence de Stéphane Béal. Elle est simple, mais elle crée
un risque d’instabilité. D’où la seconde option, plus complexe mais moins
déstabilisante, consistant à réserver la révision aux seuls signataires mais
pendant  une  période  de  quatre  ans.  À  l’issue  de  ce  délai,  ou
lorsque les signataires  sont  passés  sous  le  seuil des 30 %,  toute
organisation  syndicale  représentative  pourrait  déclencher la révision.
L’avenant serait signé par des syndicats représentatifs.
 
EXTINCTION DES ACCORDS ET AVANTAGES ACQUIS
À la suite  de la dénonciation  ou  de la mise  en  cause  d’un accord,
consécutives  à  une  fusion  ou  à  une  cession  par  exemple,  le  texte
continue  de  s’appliquer  pendant  15  mois,  et  si  aucun accord de
substitution n’est conclu, les salariés conservent leurs avantages acquis :
« Ce  qui  constitue  une  garantie pour les salariés  a  un
coût pour les entreprises », relève Jean-François Cesaro. Il propose, non
pas  de les supprimer,  mais  de  favoriser  leur  négociation  de  manière
anticipée. 

Trois pistes se  dégagent :  négocier  un accord applicable  aux  seuls
salariés  du  cédant ;  négocier  un accord applicable  à  l’ensemble des
salariés  concernés  par la restructuration  (entreprises  cédante  et
cessionnaire),  ou  négocier les avantages  qui  auraient  vocation  à  être
maintenus.
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DÉFINITION
Mais que faire en cas d’échec des négociations ? Jean-François Cesaro
propose, là encore, deux pistes. Puisqu’il  n’est  pas possible de dresser
une  liste  exhaustive des avantages  acquis,  il  faut  en  donner  une
définition. À savoir : « Les créances en matière de rémunération et de
congés  payés,  successives,  continues  ou  récurrentes,  qui  perdurent
jusqu’à la rupture du contrat de travail », et qui n’ont pas de caractère
aléatoire. « Une définition ne sera jamais idéale car elle est forcément
sujette à contestation », relève Stéphane Béal. Une autre solution, qui
a la préférence de l’avocat,  serait, dès lors,  de verser une « indemnité
différentielle » entre la précédente rémunération et la nouvelle.
 
MAINTIEN DE L’ANCIENNE CONVENTION
En cas de conflit entre deux conventions collectives à l’occasion d’une
fusion,  d’une  cession  ou  d’une  scission, les salariés  se  voient
actuellement  appliquer les clauses les plus  favorables.  Ce  principe  de
faveur  est  source d’insécurité,  selon Jean-François  Cesaro.  Il  propose
que les salariés  de  l’entreprise  absorbée  conservent  leur  convention
collective jusqu’au moment de sa révision ou de sa dénonciation.
 
Deux  conventions  collectives  s’appliqueraient  donc  séparément.  Ce
système a l’avantage d’éviter les conflits pour déterminer ce qui  est  le
plus favorable, et elle permet un délai plus important que les 15 mois
actuels pour parvenir à une négociation d’harmonisation.
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Publié le 2 février 2016 par Marc Landré

 

Le gouvernement rallume le débat sur
la dégressivité des allocations-

chômage
 

El Khomri et Sapin invitent les partenaires sociaux à
en discuter « pour favoriser la reprise d'un emploi »
 

Avant chaque renégociation de la convention d'assurance-chômage, le
gouvernement  fait  passer  des  messages  aux  partenaires  sociaux.  En
2014,  François  Hollande  avait  insisté  sur  le  maintien  des  droits  des
chômeurs. Cette fois, à l'inverse, c'est la dégressivité des allocations qui
est mise sur le tapis. 

« Cela fait  partie des choses qui  seront discutées par les partenaires
sociaux » , a reconnu lundi Michel Sapin sur i-Télé. Avant de préciser : «
Si  vous  êtes  dans  la  dégressivité  d'un  côté,  vous  devez  être  dans
l'augmentation du droit à la formation, des droits à la reprise de l'emploi
» de l'autre. Le ministre des Finances rebondissait sur les propos tenus
dimanche par Myriam El  Khomri,  sa collègue du Travail.  « Toutes les
pistes  doivent  être  étudiées  pour  négocier  les  nouvelles  règles  de
l'assurance-chômage, y compris la dégressivité des allocations » , avait-
elle dit sur BFMTV, invitant syndicats et patronat à « regarder les choses
de façon non passionnée » . C'est même François Hollande qui a ouvert
le feu le 18 janvier. « En France, la durée d'indemnisation est la plus
longue d'Europe, mais la durée de formation des chômeurs est la plus
courte.  C'est  ce  qu'il  faut  changer  »  ,  avait  jugé  le  président  de  la
République,  lors  de  ses  voeux  aux  forces  vives,  en  évoquant  la
renégociation de la convention d'assurance-chômage, qui débutera mi-
février. L'objectif ? « Tout faire pour favoriser le retour à l'emploi » et
réduire  la  dette  du  régime  (35  milliards  d'euros  à  la  fin  2018).  Les
partenaires sociaux, qui n'apprécient guère l'ingérence de l'exécutif sur
leurs prérogatives, y avaient vu une demande de réintroduction de la
dégressivité.
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 DU SUR-MESURE 
Cette  question  n'est  pas  nouvelle.  Elle  est  mise  sur  la  table  par  le
patronat avant chaque renégociation. Et reçoit toujours la même réponse
des syndicats : un refus catégorique. La raison ? La dégressivité a été
introduite en 1992 et abandonnée 9 ans plus tard... faute de résultats. À
l'époque, l'allocation restait stable pendant 9 mois, avant de chuter de
17 % tous les 4 mois jusqu'à atteindre un plancher fixé à 2 330 francs
(355 euros). 

 

Alors qu'il existait « des pics dans la reprise d'emploi » avant la fin des
droits  à  allocation dans  le  système antérieur,  la  mise  en place  d'une
allocation dégressive « a écrêté le profil  temporel des taux de reprise
d'emploi » , selon une étude de l'Insee de 2001. Dit autrement, il n'y a
eu  aucun  effet  incitatif  à  la  reprise  d'un  emploi,  notamment  des
chômeurs les moins qualifiés. « Cette voie n'est pas la plus efficace si
l'on se soucie du bien-être des salariés et des chômeurs, notamment de
ceux  qui  ont  de  faibles  marges  de  manoeuvre  dans  leur  capacité  à
retrouver un emploi » , ont conclu, en 2004, Pierre Cahuc et Stéphane
Carcillo. 

 

Pour ces économistes, une assurance-chômage efficace doit conditionner
les  allocations  chômage  et  les  cotisations  à  l'historique  de  chaque
assuré.  Et  non  être  identique  pour  tous.  «  Cotisations  et  allocations
devraient varier avec les durées passées au chômage et en emploi selon
une  logique  de  bonus-malus,  comme  dans  la  plupart  des  régimes
d'assurance confrontés à des problèmes d'aléa moral » , plaident Cahuc
et Carcillo. Mais la mise en place d'un tel système nécessite de connaître
les  réactions  des  entreprises,  des  chômeurs  et  des  salariés  aux
paramètres de l'assurance-chômage. Or un tel sur-mesure est impossible
à mettre en oeuvre aujourd'hui...
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Une option rejetée, en l'état, par tous
les syndicats

 

Publié le 2 février 2016 par Cécile Crouzel

 

Dans une négociation sensible - et celle à venir sur l'assurance-chômage
l'est particulièrement -, le poids des mots pèse lourd. En remettant sur le
tapis le terme de « dégressivité » , le gouvernement a pris un risque.
Car si cette option - qui consiste à réduire les allocations-chômage au fur
et  à mesure des mois -  a les faveurs du patronat, elle fait  figure de
chiffon rouge pour les syndicats. Y compris pour les réformistes. « Le
foyer de déficit de l'assurance-chômage, c'est la multiplication des CDD »
, estime ainsi Franck Mikula, le négociateur de la CFC-CGC, la centrale
des cadres. Problème : pour boucler un accord, il faudra que le Medef, la
CGPME et  l'UPA  (artisans)  obtiennent  l'aval  d'organisations  syndicales
regroupant ensemble 30 % des voix des salariés et évitent un veto de
celles représentant 50 % des salariés.

 

Certaines cartes sont déjà jouées. Ainsi, il est déjà certain que la CGT ne
signera aucun accord, quel qu'il soit. Son opposition à la dégressivité est
connue.  «  Aujourd'hui,  la  France  souffre  d'abord  d'un  manque
d'emplois ! Et moins de la moitié des chômeurs touchent une allocation »
, rappelle ainsi Éric Aubin, son négociateur. En revanche, les réticences
de la CFDT, leader des syndicats réformistes, sont une sacrée épine. « La
dégressivité a déjà été essayée en France, de 1992 à 2001, sans succès
»  ,  rappelle  Véronique  Descacq.  Et  la  numéro  deux  de  la  centrale
réformiste  d'ajouter  :  «  Depuis  l'accord  de  2014  créant  les  droits
rechargeables  et  réformant  l'indemnisation  de  l'activité  réduite,  les
demandeurs d'emploi ont toujours intérêt à reprendre un poste. » 

 

De son côté, FO insiste sur le fait que « la dégressivité ne ferait pas
économiser  d'argent  à  l'assurance-chômage.  En  effet,  beaucoup  de
chômeurs, parce qu'ils sortent de CDD et de missions d'intérim de courte
durée, sont indemnisés peu de temps » , rapporte Stéphane Lardy, son
monsieur Emploi. Effectivement, 69 % des demandeurs d'emploi ont été
indemnisés moins d'un an en 2014. 
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Or  ce  refus  de  FO  est  problématique.  Car  dans  la  négociation  sur
l'assurance-chômage où la CFE-CGC peut refuser, comme en 2014, de
signer en cas de mesures défavorables aux cadres, l'appui de la centrale
de Jean-Claude Mailly est crucial. Sachant qu'enfin, les petits syndicats
réformistes  CFTC  et  la  CFE-CGC  n'en  veulent  pas,  l'option  de  la
dégressivité est-elle donc mort-née ? Pas si sûr. Une dégressivité allégée
et  circonstanciée  pourrait  faire  l'affaire.  «  Si  un  demandeur  d'emploi
refuse  une  formation  adaptée,  on  pourrait  envisager  qu'il  voit  son
allocation baisser » , souligne Philippe Louis, le président de la CFTC. 

 

Avantage de ce genre de mesure : elle serait cohérente avec le plan de
formation  de  500  000  chômeurs  lancé  par  l'exécutif.  «  La  CFDT  ne
grimpe pas au rideau dès qu'on parle de forme de dégressivité », affirme
d'ailleurs un ministre. Enfin, une telle solution serait compatible avec le
souhait du patronat d'inciter à la reprise d'emploi, tout en accompagnant
mieux les chômeurs en difficulté. 

 

Mais  les  syndicats  réformistes  voudront  obtenir  en  échange  une
indexation  des  cotisations  à  l'assurance-chômage  selon  le  temps  en
emploi  (la  cotisation  serait  plus  élevée  les  six  premiers  mois  par
exemple,  puis  décroîtrait),  afin  d'inciter  les  entreprises  à  garder  les
salariés. Et ce, en lieu et place d'une taxation des contrats courts, type
CDD. Une option chiffon rouge pour le patronat. 
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Publié le 3 février 2016 par Jacques Le Goff

Oui au référendum dans l'entreprise,
pour régénérer la démocratie sociale

Malgré la méfiance pour ce mode de consultation, les
syndicats auraient tort de se priver d'un outil propre à
mobiliser des salariés de plus en plus individualistes,
estime Jacques  Le  Goff,  professeur  émérite  de droit
public et ancien inspecteur du travail.
Le 10 juin  1982, au cours  de la  discussion parlementaire  des lois  qui
porteraient  son nom, Jean Auroux,  le  ministre  du travail,  lançait  une
mise en garde: «Tout processus qui tendrait à établir un rapport direct
avec  les  salariés  en laissant  la  seule  initiative  à l'une  des  parties,  se
traduirait fatalement par un affaiblissement, voire une disparition, du fait
syndical.»
 
En cause, l'idée avancée par certains d'introduire dans le code du travail
un possible recours au référendum. Un quart de siècle après les débats
constitutionnels  de  1958  soulignant  ses  accointances  avec  le  pouvoir
personnel, ce mode de consultation populaire suscitait la méfiance.
 
Aujourd'hui  encore,  malgré l'indéniable  évolution  des  esprits  et  des
pratiques (référendum d'initiative populaire, lois Aubry, participation...),
son image demeure souvent négative. On y voit une machination contre
la  démocratie  représentative dans l'entreprise,  d'autant  plus  insidieuse
que défendue au nom d'une démocratie directe certes vertueuse, mais
dangereusement exposée aux pires dérives de la personnalisation, du
chantage et de l'intérêt à courte vue.
 
Son  usage  marquerait  la  mise  en  court-circuit  des  institutions
représentatives, à commencer par la section syndicale, et la rétraction
de l'entreprise sur  son  pré  carré  sous  couvert  de «citoyenneté
d'entreprise» .
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UN MODÈLE QUI RELÈVE DU PASSÉ

Si l'inquiétude se comprend, il n'est pas sûr qu'elle se justifie. Le point de
vue inverse, celui d'une activation démocratique par le référendum, se
défend tout autant. Jean Auroux le partageait d'ailleurs! Son vrai souci
était  d'éviter  que l'initiative  n'en  revienne aux «parties»  en  présence,
patronale ou salariée.
 
Non  seulement  il  laissait  la  porte  ouverte  à l'action  syndicale  en  la
matière,  mais  cette  perspective  s'inscrivait dans la  droite  ligne  de  sa
réforme visant à donner, pour la première fois dans l'histoire du droit du
travail,  la parole aux salariés à titre individuel.  C'est  le sens du droit
d'expression «directe et collective» de la grande loi du 4août 1982. Or,
quoi de plus «direct» et «collectif» que la technique référendaire?
 
Le  sociologue  Emile  Durkheim  (1858-1917)  voyait dans la  société
une «machine à fabriquer des dieux». Et le syndicat en constituait l'une
des figurations les plus typiques avec, comme le parti ou la religion, son
eschatologie, ses masses, ses militants disciplinés... L'individu n'y existait
qu'à  titre  de  particule  élémentaire  d'un  collectif  seul  revêtu  de  sens.
Avant  1982,  le  code  du  travail  ne
connaissait dans l'entreprise que l'acteur collectif.
 
Ce modèle d'organisation relève désormais du passé. Autonome dans sa
vie personnelle et, de plus en plus, dans le travail lui-même, le salarié ne
supporte  plus  ce  type  de  mobilisation  et  d'enrégimentement.  On  a
assisté  depuis  les  années  1980  à  une  rapide  montée  en  puissance
de l'ego social et du rêve très libéral d'une société composée d'atomes
très mobiles dans un milieu liquide ou gazeux.
 
Ce  rêve  demeure  actif dans bien  des  stratégies  managériales
d'accompagnement  et  d'amplification  de  la  tendance  individualisante.
Mais là comme ailleurs, et spécialement du côté des salariés, les limites
de  ce  modèle  n'ont  pas  tardé  à  apparaître au grand  jour.  Mais  sans
espoir de retour à ce qui prévalait avant.
 
SOCIAL « TRANSPERSONNEL »

D'où  la  question  à  laquelle  nul  syndicat  ne  peut  plus  échapper
aujourd'hui : comment penser le social à l'heure de l'individu accompli,
farouchement  jaloux  de  ses  prérogatives?  Comment  réarticuler  la
production  d'action  collective  et l'intervention  personnelle  de  chaque
salarié? Comment être à la fois soi-même et ensemble?
 
Le  sociologue  Georges  Gurvitch  (1894-1965)  avait  une  formule  pour
désigner  cette  quadrature  qui  fut  l'horizon  de  pensée  du  socialisme
libertaire  d'inspiration  proudhonienne  :  il  parlait  d'un  social
«transpersonnel», encore  à  construire,  mais  déjà  à l'œuvre  aussi
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bien dans les  groupes  de  projet  très  divers  dont  bruissent  bien  des
entreprises  que dans la  démarche  «qualité  de  vie au travail»  (QVT)
impulsée  par l'accord  national  interprofessionnel  de  juin2013,  qui
reconnaît à l'expression individuelle toute sa place.
 
«Replacer l'individu au centre de nos préoccupations, considérer qu'il est
la raison ultime de toute organisation sociale, ce n'est pas cheminer à
contre-courant de nos conceptions solidaires» : c'est ce à quoi appelait
Edmond Maire, secrétaire général de la CFDT, en juin1986. Tout juste
trente  ans  après,  la  préoccupation  anime  plus  que  jamais  le
questionnement  cédétiste  autour  du «syndicalisme  collaboratif» de
type bottom up et non plus top down .
La CGT n'y échappe pas, depuis un certain temps déjà. Souvenons-nous
de ce que disait Maryse Dumas, du bureau confédéral, au lendemain des
référendums consultatifs chez Fleury-Michon et Air France en1994, qui
avaient désavoué les syndicats: «Il y a quelques mois encore, beaucoup
d'entre nous craignaient que la consultation des salariés n'affaiblisse le
rôle propre de notre syndicat.  Aujourd'hui,  la  consultation devient  un
élément  presque  incontournable  de  notre  pratique  syndicale.  Le
syndicalisme y trouvera une nouvelle légitimité et la négociation plus de
vitalité et d'efficacité.»
 
C'était  bien  vu. Au fond,  le référendum ne  serait-il  pas  une  manière
appropriée de lancer des ponts entre les salariés et leurs syndicats, par
le  débat,  la  prise au sérieux  de  leur  parole  et l'action  collective  sans
sacrifice  de l'individu?  Entre  démocratie  directe  et  démocratie
représentative, un nouveau point d'équilibre est à découvrir au profit des
deux  modes  d'expression dans une  synergie  qui  pourrait  se  révéler
régénératrice d'une démocratie sociale au bord de la panne.
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Publié le 5 février 2016

Référendum, assurance chômage:
quand le gouvernement bouscule les

syndicats
Imposer le référendum en entreprise, évoquer la piste de la dégressivité
pour les prochaines règles d'indemnisation chômage: le gouvernement
bouscule  les  syndicats  et  porte  un coup de  canif  au dialogue social,
pourtant cher à François Hollande, selon des analystes.

Le président de la République "dit qu'il est pour le dialogue social, mais
c'est un dialogue social qu'il pilote. C'est une tradition française: un Etat
régulateur  avec  un  dialogue  social  sous  tutelle  et  sous  contrainte
budgétaire",  analyse  René  Mouriaux,  chercheur  honoraire  à  l'institut
Cevipof. En ce sens, "il n'est pas en rupture avec ce que faisait Sarkozy
et Chirac", relativise-t-il.

Ainsi, la ministre du Travail Myriam El Khomri a pris tout le monde de
court,  en  annonçant  la  semaine  dernière,  qu'en  cas  d'accords
minoritaires dans les entreprises, les salariés pourraient être consultés
par référendum pour les valider.  Une façon d'éviter que les syndicats
majoritaires mettent un veto. Une demande pressante du patronat et de
la droite qui sera inscrite dans sa loi sur le droit du travail.

Jean-Claude  Mailly,  numéro  un  de  FO,  l'a  immédiatement  interprété
comme "une manière de court-circuiter les syndicats", l'Unsa comme une
"opposition à la démocratie représentative".

Jean-François Amadieu, professeur à l'université Paris 1 et spécialiste des
relations sociales, s'étonne du procédé. Cette idée de référendum devrait
"être un sujet de négociation entre partenaires sociaux. Pourtant Mme El
Khomri ne l'évoque même pas".

"C'est un renoncement à la démocratie sociale", tranche-t-il. "C'est bien
sûr pour court-circuiter les syndicats", appuie René Mouriaux.

Et  cette  semaine,  pas  moins  de  trois  ministres  (Travail,  Finances,
Economie)  se  sont  immiscés  dans  la  prochaine  négociation  de  la
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convention  d'assurance  chômage,  pourtant  du  seul  ressort  des
partenaires  sociaux.  Ils  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  dégressivité  des
allocations, agaçant cette fois syndicats et patronat.

- SYNDICATS 'TROP POLITISÉS' -

Dominique  Andolfatto,  auteur  de  "Sociologie  des  syndicats"  (La
Découverte)  lie  cette  "interventionnisme"  au  chômage  record,  que  le
gouvernement peine à maîtriser. "Il lance donc quelques ballons d'essai
au risque de froisser ses soutiens à gauche et les syndicats, comme les
référendums d'entreprise ou la dégressivité".

Toutefois,  ces  deux  "court-circuitages"  semblent  sans  risque,  tant  les
syndicats "sont divisés", "peinent à mobiliser" et "n'ont pas les moyens
de créer un rapport de force", selon MM. Amadieu et Mouriaux.

De récents sondages montrent en outre que la confiance des Français
envers les syndicats n'est pas au beau fixe.

Dans  le  premier,  réalisé  OpinionWay  pour  le  centre  de  recherches
politiques Cevipof, les syndicats arrivent en bas de liste des institutions
auxquelles les Français font confiance, juste derrière les médias et les
partis politiques.

Selon un second, réalisé par TNS Sofres pour l'association Dialogues,
43% des Français avaient confiance dans l'action des syndicats pour la
défense de leurs intérêts en octobre 2015 (46% en 2010, 50% en 2008).
Ils  jugent  les  syndicats  "trop politisés",  mais  aussi  qu'il  y  a "trop de
concurrence" entre eux. Pour 47%, ils sont inefficaces (36% en 2010,
29% en 2008).

De là à dire qu'"il y a trop d'organisations syndicales dans ce pays" et
que cela pèse sur le dialogue social, c'est le pas franchi par le secrétaire
d'Etat  aux relations  avec le  Parlement  Jean-Marie  Le Guen.  Selon M.
Amadieu, un tel propos laisse entendre que "les organisations syndicales
sont un frein à l'adaptation, à la modernisation".

Or  les  dirigeants  syndicaux  "souhaitent  sans  aucun  doute  certains
déblocages compte tenu de la situation de l'emploi, mais ils ne veulent
pas s'engager franchement dans les voies choisies par le gouvernement",
souligne M. Andolfatto, car ils redoutent la réaction de "leurs troupes".

De  quoi  laisser  la  voie  à  d'autres  entorses  du  gouvernement  aux
prérogatives  des  partenaires  sociaux  ?  "De  toutes  les  façons,  la
démocratie sociale ne mobilise pas les gens, c'est un sujet pour +happy
few+ (...). Et c'est là que les syndicats ont aussi un problème", dit M.
Amadieu.
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Publié le 4 février 2016 par Tiphaine Thuillier

Coût du travail, 35 heures: les
solutions du patron de Bricorama

Autodidacte  aujourd'hui  à  la  tête  de  la  chaîne  de
magasins  de  bricolage  Bricorama,  Jean-Claude
Bourrelier a de l'expérience à revendre et des conseils
à donner pour améliorer le  marché du travail.  Il  les
développe dans un ouvrage intitulé  Ma boîte à outils
pour la reprise.

Connu  pour  avoir  longtemps  bataillé  contre  législation  encadrant  le
travail du dimanche, le patron de Bricorama, Jean-Claude Bourrelier a
encore des griefs à formuler envers le marché du travail français actuel.  

Dans un ouvrage paru début février et intitulé Ma boîte à outils pour la
reprise, l'homme raconte son parcours d'enfant "de la terre" aujourd'hui
à la tête d'une entreprise de 4.600 salariés réalisant 945 millions d'euros
de chiffre d'affaires. Dans un chapitre intitulé "La France et l'entreprise,
vécu et solutions d'un entrepreneur", le dirigeant à la célèbre chemise
jaune  critique  durement  le  pays  et  dresse  sa  "liste  des  freins  à
l'entrepreneuriat." Selon lui, quelques-uns de ces freins "crèvent tant les
yeux que le simple bon sens devrait permettre de les lever." 

Première proposition, "la suppression de toutes les charges qui pèsent
sur le travail". Et l'homme de marteler qu'il ne réclame "pas de réduction
mais bien une suppression" pure et simple. Pour Jean-Claude Bourrelier,
la raison est simple: "Ces charges, contrairement aux idées reçues, sont
en réalité payées intégralement par le salarié. C'est lui, la victime des
salaires  réduits  au  minimum  par  le  poids  des  charges,  et  non  pas
l'employeur puisque ce dernier les répercute sur des salaires maintenus
ainsi bien trop bas." 
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SUPPRIMER LES CHARGES POUR CRÉER DES EMPLOIS

S'il reconnait que le gouvernement "est en train de diminuer un peu les
charges,  (il)  aurait  dû  le  faire  "à  grande  échelle".  A  ses  yeux,  cette
suppression des charges serait "une mesure créatrice d'emploi."  

La deuxième revendication c'est la fin des 35 heures, "qui ont été plus
qu'une erreur : une catastrophe". Et l'homme de poursuivre : "Je m'y
étais opposé à l'époque, et j'avais proposé, au lieu de réduire de 10% le
temps de travail, en le faisant passer de 39 à 35 heures, d'augmenter de
10 % les salaires en deux fois, sans toucher aux bases qui servent à
calculer les cotisations sociales." 

ENCOURAGER LA PARTICIPATION DES SALARIÉS AU
CAPITAL

L'homme s'éloigne un peu de son champ de compétences en écrivant de
longues digressions sur la fonction publique, dont ils voient les employés
comme  "à  l'écart  des  bouleversements  imposés  aux  autres  acteurs
sociaux, alors même qu'ils sont généralement aux manettes de l'État".  

Parmi  les  mesures  soutenues  par  Jean-Claude  Bourrelier  figure  celle
"d'encourager  la  participation  des  salariés  au  capital  de  l'entreprise,
avance-t-il.  Pour  impliquer  les  collaborateurs  au-delà  du  salaire,  les
entreprises doivent pouvoir les intéresser aux résultats de manière dix
fois plus élevée qu'actuellement." L'homme se souvient avoir été "l'un
des rares patrons à offrir des actions à tous mes salariés lors de notre
entrée  en  Bourse  en  1996".  Il  y  voit  une  forme  de  motivation
importante.  

Jean-Claude Bourrelier réclame également une "baisse de l'impôt sur les
sociétés à 20%", cet impôt qu'il juge "beaucoup trop lourd par rapport à
nos voisins européens." Pour le chef d'entreprise, "en prélevant une part
trop grande des résultats, l'État amoindrit les capacités d'investissement
et  se rend donc en partie  responsable  du déclin  des investissements
industriels."
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Publié le 4 février 2016 par Daniel Roucous

Pénibilité, ça coïnce sur les facteurs
de risque

Le  dispositif  de  prévention  de  la  pénibilité  a  été
simplifié  surtout  pour  les  employeurs  par  la  loi  «
Rebsamen  »  (*).  6  facteurs  de  risque  prévus  en
janvier sont repoussés en juillet !

Les fiches individuelles «pénibilité » des salariés exposés à un facteur de
pénibilité ont été supprimées.

Elles ont été remplacées par une simple déclaration annuelle de tous les
salariés exposés que l’employeur doit envoyer à la caisse de retraite en
même temps que la déclaration sociale DADS ou DSN.

Précisons que cette déclaration annuelle est obligatoire et n’exonère en
aucun cas l’employeur de son obligation de sécurité des salariés exposés
(articles L4121-1 à L4121-5 du code du Travail). D’ailleurs quand c’est le
cas, les salariés exposés disposent d’un droit d’alerte et de retrait (article
L4131-1 à L4131-4 du code du travail).

Les employeurs n’ont plus à informer leurs salariés exposés puisque c’est
désormais le rôle de la caisse de retraite qui ne dispose plus que de 3
ans au lieu de 5 pour contrôler les employeurs.

Vous  lirez  ci-après,  le  financement  du  compte  pénibilité  par  les
employeurs est fixé au taux le plus bas.

Les salariés concernés n’ont plus que 2 ans au lieu de 3 pour contester
l’absence de déclaration, la non reconnaissance de leur travail comme
pénible ou le compte des points pénibilité. C’est donc à eux de s’assurer
qu’ils sont bien exposés à un facteur de risque professionnel.

Par  contre,  l’évaluation  de  l’exposition  des  salariés  aux  facteurs  de
pénibilité reste du ressort de l’employeur. Cette évaluation il l'établit par
référence  à  l’accord  collectif  de  branche,  à  défaut,  à  un  référentiel
professionnel de branche déterminé par arrêté du ministère de l’emploi
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(article L4161-2 du code du travail).

LES FACTEURS DE RISQUES PROFESSIONNELS

Depuis le 1er janvier 2016, les salariés exposés sont ceux qui effectuent
(articles L351-1-4 du code de la sécurité sociale et D4121-5 du code du
travail) :

- le travail de nuit (le seuil déclencheur est fixé pour le travail de 24
heures à 5 heures alors que le travail de nuit est défini par le code du
travail de 21 heures à 6 heures),

-  le  travail  répétitif  (réalisation  de  travaux  impliquant  l'exécution  de
mouvements répétés, sollicitant tout ou partie du membre supérieur, à
une fréquence élevée ou sous cadence contrainte selon un seuil de 15
actions techniques ou plus en 15 + ou 6 30 secondes),

- le travail en équipes successives alternantes (3 x 8),

- le travail en milieu hyperbare c’est-à-dire dans un milieu où la pression
est supérieure à la pression atmosphérique.

Les facteurs de pénébilité suivants devaient être pris en compte à partir
du 1er janvier 2016, ce sera pour le 1er juillet (décrets et arrêtés du 30
décembre 2015) :

- les manutentions manuelles de charges,

- les postures pénibles,

- les vibrations mécaniques à risque de lombalgie, de traumatisme de la
colonne vertébrale, de troubles vasculaires, neurologiques, musculaires
(arthrose, arthrite), respiratoires, dermatologiques,

- l’exposition à des agents chimiques notamment les pesticides,

- l’exposition aux températures extrêmes,

- l’exposition au bruit (81 décibels A au moins pendant 8 heures).

Des seuils déclencheurs sont déterminés pour chacun de ces facteurs.

LE COMPTE PÉNIBILITÉ

Les salariés exposés à ces facteurs de risques qui ont été déclarés par
leurs employeurs à la caisse de retraite bénéficient, depuis le 1er janvier
2015, d’un compte personnel et confidentiel de pénibilité.

Précision : cela vaut quel que soit le contrat de travail du salarié exposé
(CDI, CDD, apprentissage, Intérim) du moment que ce contrat est égal
ou  supérieur  à  un  mois.  Ce  qui  veut  dire  que  les  salariés  les  plus
vunérables sous contrat de moins d'un mois (c'est courant dans le BTP et
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chez les saisonniers) n'ont pas droit à un compte péniblité.

Il  est géré par la caisse de retraite (CNAV) et alimenté par des points «
pénibilité »,  ce qui  permet de suivre une formation pour  changer  de
poste  ou  de  bénéficier  d’un  temps  partiel  et  surtout  d’acquérir  des
trimestres de majoration pour la retraite afin de partir plus tôt (avant 62
ans) et bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein.

Ainsi une année complète à un seul de ces facteurs de risques permet de
créditer 4 points (8 points si exposition à deux facteurs de risques)…
jusqu’à un plafond de 100 points.

Ces  points  sont  doublés  pour  les  salariés  exposés  nés  avant  le  1er
janvier 1956.

En pratique :

– 1 point donne droit à 25 heures de formation,

– 10 points donnent droit à un trimestre de travail à mi-temps sans
réduction  de  salaire,  20  points  à  2  trimestres…  jusqu’à  8
trimestres maximum,

– 10 points donnent droit à une majoration d’un trimestre pour la
retraite dans la limite de 8 trimestres, ce qui permet de partir à la
retraite deux ans avant l’âge légal qui est de 62 ans pour celles et
ceux nés à partir de 1955.

LES DÉMARCHES

Le salarié concerné n'a pas de démarches à faire.

Son compte prévention pénibilité sera automatiquement créé à partir de
janvier  2016  à  la  suite  de  la  déclaration  de  son  employeur,  si  son
exposition aux facteurs de risques dépasse les seuils prévus.

Il  sera  prévenu,  par  mail  ou  courrier,  par  la  caisse  de  retraite
gestionnaire de son compte.

Mais il vaut mieux contrôler car en cas de litige, vous l'avez lu ci-avant, le
salarié exposé n'a que 2 ans pour contester. Ne pas hésiter à consulter
son compte pénibilité  et  toutes  autres  informations sur  le  site  dédié 
http://www.preventionpenibilite.fr/  ou en appelant le  3682 de 8 à 17
heures.

(*)  Articles  28 à  31 de la  loi  n°  2015-994 du 17 août  2015
relative au dialogue social et à l’emploi.
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>>> LOCAL

Publié le 3 février 2016 par Cécile Bergougnoux

Formation professionnelle : ça coince !

Qui a entendu parler du CPF ? Le compte personnel de
formation (CPF) a pourtant eu un an en janvier.

Née de la loi du 5 mars 2014, cette clé de voûte de la réforme de la
formation professionnelle « peine à trouver sa place » confirme Pierre
Courbebaisse, président de la Fédération de la formation professionnelle
pour l'Auvergne et le Limousin et vice-président national. Si 75 % des
salariés  ont  été  informés  de  l'existence  du  CPF,  51  % savent  qu'ils
doivent  créer  leur  compte,  mais  seulement  23  %  ont  créé  le  leur
(baromètre CEGOS 2015). Au 1er février, selon le ministère du Travail,
plus de 2,6 millions de comptes ont été activés et 260.000 formations
validées.  La  décision  d'abonder  de  100  heures  les  comptes  des
demandeurs d'emploi ayant un projet de formation a sans doute permis
de  doper  ces  chiffres,  mais  cela  reste  peu  :  quelque  18  millions  de
Français travaillent dans le privé. Et cela reste toujours en deçà de ce
que permettait l'ancien système.

Conséquence  de  cette  «  petite  »  affluence  sur  le  portail
www.moncompteformation.gouv.fr  pour créer le compte ? « Moins de
demandes de formation et des financeurs ultra-frileux qui ne suivent pas.
S'ensuit,  logiquement,  une  chute  de  l'activité  des  organismes  de
formation avec une baisse du chiffre d'affaires estimée à 25-30 % »,
déplore  Pierre  Courbebaisse.  «  C'est  dommage,  poursuit-il,  car  cette
réforme va dans le bon sens. Elle fait table rase de 30 ans de "culture"
de la formation professionnelle en France en modifiant à la fois l'accès à
la formation et son financement. »
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UNE SITUATION HÉTÉROGÈNE

Il  s'agit  «  de  changer  une  obligation  de  formation  en  une  politique
volontariste. Les entreprises passent d'une obligation de formation à une
volonté de formation : sécurisation des parcours professionnels, c'est le
maître  mot.  C'est  une  loi  plus  sociale  »,  confirme  Élisabeth  Hugon,
directrice de CCI formation à Clermont-Ferrand. Située aux Brezet, CCI
formation, c'est 2,5 milions d'euros de chiffre d'affaires, 3.000 personnes
formées par an, 17 salariés et 170 consultants formateurs.

« Nous avons rempli nos objectifs pour le premier semestre 2015 parce
que  nous  avions  déjà  valorisé  les  formations  diplômantes  (une
douzaine).  Nous  avions  anticipé  avec  des  formations  longues  et  en
alternance. » Ces dernières ne sont pas affectées par la réforme. Même
constat pour Agnès Gardillou, directrice d'Espace Formation Réussite, un
organisme indépendant  d'une quinzaine de salariés  installé  à Aiguilhe
(Haute-Loire) : « Nous n'avons pas de baisse d'activité ». Spécialisé dans
le  commerce,  le  marketing,  l'assistance  de  gestion  et  les  ressources
humaines,  il  travaille  essentiellement  sur  les  contrats  en  alternance.
Dans  ce  domaine,  la  réforme n'a  pas  modifié  grand-chose.  Sinon en
bien. « En renforçant le rôle du tuteur », relève la directrice.

UNE « SITUATION TENDUE »

À  l'INFA  (Institut  national  de  formation  et  d'application)  Auvergne-
Limousin, c'est un peu différent. Même si cette grosse structure a pu
suffisamment  varier  les  formations  pour  faire  face,  Martine  Bertrand,
directrice régionale, constate que « sur le terrain, la situation est tendue
à la fois pour nos salariés et les personnes qui souhaitent se former.
Nous avons eu des difficultés de financement des formations. Certains
de nos groupes ont démarré en retard, d'autres ont été annulés ».

En effet, seuls sont éligibles au CPF, les formations certifiantes et/ou en
lien avec les besoins économiques de la branche ou du territoire.  De
même, « les  bilans  de  compétences  ne sont  plus  éligibles  au CPF »
pointe Anna Lopez, co-gérante du cabinet de recrutement Projective à
Clermont-Ferrand.  «  Cela  n'a  pas  eu  trop  d'impact  sur  notre  activité
surtout  spécialisée  dans  l'accompagnement  des  personnes  ».  Pour
autant, la co-gérante estime que « la réforme a compliqué les choses. Le
nombre de formations éligibles au CPF s'est réduit par rapport au DIF, les
difficultés de financement pour celles qui restent sont identiques ». À
l'heure du bilan,  celui  de la  réforme de formation professionnelle  est
assez mitigé.
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